
308705 - Ayant travaillé comme programmeur au sein d’une société qui n’a

pas respecté ses droits, lui est-il permis de vendre une partie de ses

programmes pour récupérer son dû?

La question

J’exerçais la programmation au profit d’une société contre un salaire mensuel. Au bout de 4

années de services effectifs, j’ai quitté le poste sans pouvoir jouir de tous mes droits en dépit des

promesses qu’ils m’ont faites. Plus tard, ils m’ont demandé d’exécuter des taches

programmatiques supplémentaires en rapport avec des systèmes que j’avais développés pour

eux, moyennant une somme supplémentaire en plus du paiement des arriérées qui m’étaient

dues. La propriété des produits et programmes ainsi réalisés leur revient naturellement. J’ai

accepté la proposition pour récupérer mes droits auprès d’eux. Dix mois plus tard, je leur ai

remis l’intégrité du travail. Après quoi, ils ont cessé de répondre à mes appels téléphoniques. J’ai

appris par la suite que le système que j’avais développé était vendu et installé pour plusieurs

clients et Services gouvernementaux . Et ils le vendent encore…

Ma question est la suivante: vu leur violation du contrat et le non respect de leurs engagements,

peut on considérer que les programmes sus-indiqués et les améliorations que j’y ai apportées

durant mon travail chez eux restent ma propriété et que je peux les revendre et jouir licitement

de leur revenu?

La réponse détaillée

Quand un agent travaille comme programmeur dans une société , la propriété des programmes

revient à celle-ci. Tout ce que l’agent peut faire est de réclamer le droit d’auteur et la mention de

son nom comme auteur des programmes.

Si la société n’a pas respecté vos droits et si vous avez amélioré les dits programmes contre une

somme supplémentaire qui ne vous a pas été versée, le tout devient une dette que la société

vous doit. Vous avez le droit d’user de moyens légaux, notamment la voie judiciaire , pour vous

faire payer.
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S’agissant de la propriété  des programmes , elle appartient à la société et ne pourrait vous

revenir que pour cause d’atermoiement dans le respect de vos droits.

Si, après avoir usé du recours légal, vous n’obteniez pas vos droits, il vous serait permis de

vendre des programmes  juste l’équivalent de ce qui vous est dû. Les ulémas appelle cette

procédure  zdafar (se faire justice soi-même). Son emploi est soumis à la condition de ne pas

s’exposer au risque  d’être accusé (justement) de vol.

Ibn al-Moulquin (Puisse Allah lui accorder Sa miséricorde) a dit: « Celui qui a un droit auprès

d’autrui et se trouve incapable de le faire respect, est autorisé à saisir auprès du débiteur

l’équivalent de son droit même sans sa permission et sans avoir à l’en informer. Ceci est la

doctrine de Chaafii et ses disciples. La procédure est appelée zdafar .Abou Hanifah et Malick,

selon ce qu’an-Nawawi a rapporté d’eux dans son commentaire de Mouslim, disent le contraire.

Pour expliquer l’avis le plus répandu au sein de la doctrine malikite, al-Qourtoubi dit: « D’autres

ont rapporté qu’Abou Hanifah a dit: « Il (le lésé) se saisit d’un bien de la même nature que

son droit et ne peut prendre rien d’autre. Il peut tout juste prendre des dirham à la place

de dinars et vice versa.» Pour Ahmad: « Il ne prend rien ni un bien de la même nature que

celui qui lui est dû ni un autre. » Il est rapporté que Malick a dit: « Il peut prendre un bien de

son débiteur si celui-ci n’a pas d’autres dettes envers d’autres créanciers. Si le débiteur a des

dettes envers d’autres , il ne prend que l’équivalent de ce qui lui est dû.

Al-Mazri a rapporté de Malick trois avis… Le troisième autorise le lésé  à saisir des biens de son

débiteur ce qu’il juge égale (en valeur) à sa dette et rien d’autre. » Extrait de al-Iilaam bi fawaidi

umdatil ahkam (10/17)

Allah le sait mieux.
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